
 

Règlement sur les conditions de la gestation pour autrui à des fins humanitaires 

(Chinhphu.vn) - Le gouvernement a publié le décret n° 207/2025/ND-CP du 15 juillet 2025 

réglementant l'accouchement utilisant des techniques de procréation assistée et les conditions de la 

gestation pour autrui à des fins humanitaires. 

Báo Chính Phủ•16/07/2025 

 

 

Les couples de parents d’intention, les gestatrices et les enfants nés par gestation pour autrui à des 

fins humanitaires bénéficient d’une garantie de confidentialité et de respect de la vie privée. 

Le présent décret prévoit le don, la réception, l’utilisation, le stockage et le dépôt de sperme, d’ovules 

et d’embryons ; l’accouchement par des techniques de procréation assistée ; les conditions, les 

dossiers, les procédures et l’autorité permettant aux établissements d’examen et de traitement 

médicaux de pratiquer la fécondation in vitro et la gestation pour autrui à des fins humanitaires ; et 

les conditions de la gestation pour autrui à des fins humanitaires. 

Principes d'application des technologies de procréation assistée et de la gestation pour autrui à des 

fins humanitaires 

Le décret stipule que le don de sperme, d’ovules et d’embryons dans le cadre de la technologie de 

procréation assistée doit respecter le principe selon lequel les dons ne peuvent être effectués que 

dans un établissement autorisé à stocker du sperme, des ovules et des embryons. 



Les dons de sperme, d'ovules et d'embryons ne peuvent être utilisés que par une seule femme ou un 

seul couple pour concevoir un enfant. Le don et la réception de sperme et d'embryons se font de 

manière anonyme entre le donneur et le receveur. 

La procréation assistée est réservée aux couples infertiles ou ayant des indications médicales et aux 

femmes célibataires qui le souhaitent. 

Les couples qui font appel à une gestation pour autrui, les gestatrices et les enfants nés par gestation 

pour autrui à des fins humanitaires bénéficient de la garantie de confidentialité, de secrets 

personnels, de secrets de famille et sont respectés et protégés par la loi. 

Conditions des établissements autorisés à pratiquer des techniques de gestation pour autrui à des 

fins humanitaires 

Le décret stipule clairement les conditions auxquelles doivent satisfaire les établissements autorisés à 

pratiquer des techniques de gestation pour autrui à des fins humanitaires : 

Avoir au moins deux années d'expérience dans la réalisation de techniques de fécondation in vitro, 

dont les deux années les plus récentes jusqu'au moment du dépôt de la demande doivent avoir 

effectué au moins 500 cycles de fécondation in vitro par an. 

Il y a un médecin consultant qui est un gynécologue-obstétricien, un consultant psychologique avec 

un diplôme universitaire en psychologie ou supérieur ou un médecin avec un certificat de formation 

dans le domaine de la psychologie, et un consultant juridique avec un baccalauréat en droit ou 

supérieur. 

Les médecins consultants doivent être des employés de l'établissement d'examen et de traitement 

médical. Les psychologues consultants et les conseillers juridiques doivent être des employés de 

l'établissement d'examen et de traitement médical ou coopérer avec la justice. 

Autorité permettant aux établissements d'examen et de traitement médicaux de pratiquer des 

techniques de gestation pour autrui à des fins humanitaires 

Le dossier et les procédures de demande d'autorisation pour les établissements d'examen et de 

traitement médicaux pour pratiquer des techniques de gestation pour autrui à des fins humanitaires 

doivent être conformes au dossier et aux procédures de modification des licences d'exploitation en 

vertu de la loi sur l'examen et le traitement médicaux, qui doivent inclure des documents prouvant 

qu'ils remplissent les conditions spécifiées à l'article 12 du présent décret. 

Le ministre de la Santé, le ministre de la Défense nationale et le ministre de la Sécurité 

publique décident d'autoriser les établissements d'examen et de traitement médicaux sous leur 

gestion à pratiquer des techniques de gestation pour autrui à des fins humanitaires. 

Documents et procédures pour demander une gestation pour autrui à des fins humanitaires 

Selon le décret, les couples infertiles soumettent une demande de gestation pour autrui à des fins 

humanitaires à un établissement d'examen et de traitement médical autorisé à pratiquer cette 

technique, notamment : 
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Demande de gestation pour autrui à des fins humanitaires selon le formulaire prévu à l'annexe II 

émise avec le présent décret. 

Confirmation du Comité populaire de la commune où réside la gestatrice ou la mère d’intention ou 

documents prouvant la relation de même ligne entre la gestatrice et la mère d’intention 

conformément à la réglementation sur la base des documents d'état civil pertinents qui sont notariés, 

authentifiés et assument la responsabilité légale de l'authenticité des documents. 

Les documents prouvant que la gestatrice a déjà accouché d’un enfant comprennent l'un des 

documents suivants : Acte de naissance ou Acte de naissance de la gestatrice ou confirmation du 

Comité populaire de la commune où réside la gestatrice. 

Convention de gestation pour autrui à des fins humanitaires telle que prévue à l'article 96 de la loi sur 

le mariage et la famille. 

Après avoir reçu une demande complète comme prescrit, l'établissement autorisé à pratiquer la 

gestation pour autrui à des fins humanitaires doit procéder à un examen de santé de la gestatrice et 

du couple demandant la gestation pour autrui ; confirmer que l'épouse demandant la gestation pour 

autrui ne peut pas devenir enceinte et accoucher même en utilisant la technologie de procréation 

assistée ; et confirmer la capacité de la gestatrice à porter un enfant pour autrui. 

Dans le cas où la gestatrice et le couple demandant la gestation pour autrui remplissent les conditions 

de santé pour effectuer la gestation pour autrui, l'établissement autorisé à effectuer des techniques 

de gestation pour autrui à des fins humanitaires doit effectuer et confirmer la consultation avec les 

parties sur les aspects médicaux, psychologiques (avantages et risques pouvant survenir au cours du 

processus de gestation pour autrui), juridiques (droits et obligations de chaque partie conformément 

aux dispositions de la loi) ; et effectuer la technique de gestation pour autrui. 

Dans le cas où la gestatrice et le couple demandant la gestation pour autrui ne remplissent pas les 

conditions de santé requises pour effectuer la gestation pour autrui, dans un délai de 10 jours 

ouvrables, l'établissement autorisé à effectuer des techniques de gestation pour autrui à des fins 

humanitaires doit répondre par écrit et en indiquer les raisons. 

Le présent décret entre en vigueur à compter du 1er octobre 2025. 

Minh Hien 
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